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Procès-verbal N°6 

Le lundi 6 juillet 2026 à 19 heures 00, l'assemblée, régulièrement convoquée le 29 juin 2026, s'est réunie sous 

la présidence de Monsieur le Maire, Oscar ALLE. 

Avant l’ouverture du conseil Monsieur le maire annonce son intention de démissionner de sa fonction de Maire, 

après la saison estivale, il explique que des soucis de santé récurrents le concernant et concernant sa famille, 

ne lui permettent plus d’assurer correctement son mandat en tant que Maire. 

Monsieur le Maire procède à l’appel et constate que le quorum est largement atteint,  

 

Présents :  Oscar ALLE, Pascal GUICHARD, Virginie NOEL-KERDUDO, David CAMMAL, Nathalie 

LAMBINET, Philippe RAMOUSSE, Felice BRUNELLI, Marion ROUSSIGNOL, Christine CAMMAL 

Christophe VIDAL, Marie-Anne ALLEGRE, Christine ANDRES, Audrey SUJOL, Marc MAURIN, Gérard 

NOVOLI, Sylvie DAMANY, Anne-Marie MOTARD, Thierry FANGOUS, Elora GILLY. 

 

Monsieur le Maire propose Madame Virginie NOEL-KERDUDO comme secrétaire de séance et passe au vote, 

Le conseil à l’unanimité déclare Madame Virginie NOEL KERDUDO secrétaire de séance. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions concernant le dernier compte rendu du 05/06/2026,   

Monsieur le Maire procède au vote du compte rendu du 05/06/2026, celui-ci est approuvé à l’unanimité. 

Ordre du jour : 

1- Autorisation de signature Convention de servitude avec Hérault Energies 

2- Création emploi à temps non complet 

3- Approbation du RPQS Eau et Assainissement 2025. 

4- Subventions aux associations 2026 

Délibérations du conseil : 

 

1-Autorisation de signature Convention de servitude avec Hérault Energies 

Hérault Energies par le biais de l’entreprise déléguée aux travaux nous a fait parvenir une convention 

de servitude, qui doit être signée par Monsieur le Maire, si le conseil l’autorise. 

La servitude concerne 2 parcelles communales la C72 et C548, les travaux consistent à enterrer les 

lignes électriques. 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Est-ce que c’est seulement pour alimenter ce qui existe ? » 

Monsieur le Maire : « Oui, ça ne change rien » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « En ce qui concerne l’antenne orange, est-ce qu’elle est fonctionnelle ? » 

Monsieur le Maire : « Je ne peux pas y répondre formellement, nous n’avons pas eu l’information officielle 

d’Orange » 



Madame Anne-Marie MOTARD : « En ce qui concerne les arbres, est-ce qu’il y en aura beaucoup qui seront 

abattus ? » 

Monsieur le Maire : « Non, aucun arbre ne sera abattu, ils vont juste faire une tranchée. » 

L’ordre du jour est mis au vote 

Délibération adoptée à l’Unanimité 

 

2- Création emploi à temps non complet 

Un agent de la commune a demandé une diminution de ses heures de travail au sein de la commune. 

Il est donc demandé au conseil de créer l’emploi à temps non complet de 12h00 hebdomadaire, celui-

ci n’étant pas inscrit au tableau des effectifs. 

Madame Elora GILLY : « Pour les autres heures qu’elle faisait avant, est-ce qu’il va y avoir un 

recrutement ? » 

Monsieur le Maire : « Non pour le moment aucun recrutement, nous réfléchissons à une solution interne en 

répartissant le travail sur les autres agents. » 

Monsieur FANGOUS Thierry : « Les autres employés vont accepter sans problème la charge de travail 

supplémentaire ? » 

 

Monsieur le Maire : « Nous sommes en train de négocier. » 

L’ordre du jour est mis au vote 

Délibération adoptée à l’Unanimité 

 

3-Approbation du RPQS Eau et Assainissement 2025 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Nathalie LAMBINET. Il s’agit d’approuver les rapports sur le 

prix et la qualité du service eau et assainissement de la commune de l’année 2025. 

Monsieur Thierry FANGOUS : « J’ai une question sur le budget de l’eau : est-ce que vous avez avancé sur 

l’équilibre de ce budget ? » 

 

Monsieur le Maire : « On y travaille. Ça va dépendre de plusieurs réponses qu'on va avoir, c'est toujours 

l'expertise du lagunage qui nous plombe. Et, il faut savoir qu'on a à peu près 18 000 €, rien que pour cette 

année, d’impayés d'eau. On essaie de les récupérer, mais ça fait un sacré trou dans la trésorerie. »  

Monsieur Thierry FANGOUS : « C'est en partie pour ça que je pose la question, il y avait ce problème 

d'impayés. »  

Monsieur le Maire : « Le trésor public fait son maximum, pour recouvrer les factures, C’est lui qui a les 

moyens répressifs, par les saisies sur salaire, les blocages de comptes, etc… malheureusement, ça devient de 

plus en plus compliqué. Depuis 2008, on a 81 000 euros d'impayés sur l'eau.  

Monsieur FANGOUS Thierry : « Il n'en reste pas moins vrai, que cette charge d'impayés, elle est assumée par 

la Commune. »  

Monsieur le Maire : « Oui, ça ne rentre pas dans les recettes. Ça nous plombe le budget, car quand le trésor 

public a fait tous les recours possibles et que la personne est soit décédée, soit partie à l'étranger, soit partie 

sans laissée d'adresse, etc., il nous demande d’annuler la dette. Malheureusement, on le fait chaque 

année. Donc, on verra en 2027. Et j'espère qu'on sera le plus proche possible de l'équilibre. »  

Monsieur FANGOUS Thierry : « Il n'y a pas d'action possible de la Commune ? 

Monsieur le Maire : « Je vous l'ai dit. Pour la Commune, la seule action possible, c'est de faire un courrier, 

pour rappeler le paiement de la facture tout en proposant de mettre en place un échéancier. » 



L’ordre du jour est mis au vote 

Délibération adoptée à l’Unanimité 

 

4-Subventions aux associations 2026 

Il s’agit de voter les montants attribués aux associations pour l’année 2026. 

Monsieur le Maire : « Je me suis renseigné et pour éviter la prise illégale d'intérêt, il y a des choses à ne pas 

faire. Donc, il y a plusieurs solutions. On est en France, il y a la loi et après, il y a toutes les jurisprudences 

qui viennent du tribunal administratif et qui, parfois, ne sont pas très concordantes avec la loi. On est un peu 

dans le flou artistique. Il y a trois solutions.  

Première solution, soit, juste au moment de voter, les personnes qui sont impliquées dans une association 

sortent pour ne pas participer au vote. Deuxième solution, on fait sortir avant le débat, on fait sortir tous ceux 

qui sont impliqués dans une association pour éviter qu'ils participent au débat et au vote. Et la troisième 

solution, c'est de voter association par association en faisant sortir à chaque fois. Mais la solution la plus 

pertinente qui, juridiquement, est la moins sensible, c'est de faire sortir toutes les personnes qui ont des 

responsabilités dans une association avant le débat et avant le vote. Là, au moins, on est tranquille à 100% 

au cas où des associations fassent des recours, c'est la solution que je propose. Après, chacun est libre, je ne 

vais pas appeler la gendarmerie pour faire sortir qui que ce soit. Mais ça va être marqué au procès-verbal et, 

vu les jurisprudences… Parce que les condamnations peuvent être assez sévères. Cela va de l’amende à 

l’inéligibilité, à la prise illégale d’intérêts. Il y a des tribunaux pour qui ça passe, et d’autres qui sont très 

sévères. Ce que je propose, c’est que tous ceux qui sont concernés sortent. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Je pense que la solution numéro 3 est plus juste et permet quand même un 

débat démocratique. Voter association par association. Et bien sûr, lorsque des personnes sont concernées 

par l'association dont on discute, ils sortent. » 

Monsieur le Maire : « Alors chaque année, tu te rappelles, pendant 6 ans, comment ça se passait. On faisait 

le débat, et à la fin, au moment du vote, ceux qui étaient impliqués dans une association sortaient. Là, 

maintenant, il faut se prémunir juridiquement et prendre la solution la plus adaptée, qu'on ne risque pas une 

prise illégale d'intérêt, c'est dans l'intérêt de tout le monde. » 

Mme Anne-Marie MOTARD : « Si c'est association par association il n’y a aucun problème. » 

Monsieur le Maire : « Si, si, c’est pareil. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Pourquoi expliquer qu'il y a 3 solutions ? S’il n'y en a qu'une » 

Monsieur le Maire : « Il y en a 3. Mais je choisis la solution qui me paraît juridiquement la moins sensible. 

C'est tout. Sinon, après, moi, j'aurais fait comme on le faisait chaque année, ça ne me dérange absolument 

pas. Mais apparemment il faut être très regardant sur le déroulé juridique. Je me suis renseigné dans les 

autres communes, les gens font comme nous, on faisait le débat et ceux qui, au moment de voter, étaient 

impliqués, sortaient. Mais bon, si on veut suivre vraiment à la lettre la loi, les jurisprudences, et pour être 

tranquille de ce côté-là, c'est la meilleure des solutions. »— 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Moi, je pense que ce n'est pas une bonne solution parce que cela empêche 

un débat démocratique. Puisqu'il y a plusieurs possibilités, est-ce que tu peux nous indiquer les articles et les 

jurisprudences ? » 

Monsieur le Maire : « Tout le monde peut regarder. Je ne peux pas t'indiquer les articles ». 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Dans ce cas, la moitié du conseil municipal ne va pas participer au 

débat ».  

Monsieur le Maire : « Moi, je n’y suis pour rien » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Mais s'il y a une solution qui est acceptable ? » 



Monsieur le Maire : « Oui, mais sauf si une association décide de nous mettre au tribunal administratif ». 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Non, mais là, franchement, ce sont des arguties qui visent à empêcher un 

débat démocratique. » 

Monsieur le Maire : « Oui, mais ce n'est pas moi qui fais la loi, Anne-Marie. Ce n'est pas moi qui fais les 

jurisprudences. C'est comme ça. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Comme tu l'as dit, il y a trois possibilités. Le point essentiel, c'est que les 

personnes qui sont membres d'une association ne participent ni au débat ni au vote qui concerne leur 

association. Ils peuvent, en tant que conseillers municipaux donner leur avis sur la vie associative du village. » 

Monsieur le Maire : « Anne-Marie, tu connais ma position, c’est ce que j’ai fait pendant 6 ans. Oui, mais est-

ce que tu peux m'assurer qu'il n'y a aucune association qui va aller au tribunal administratif ? Si moi, j'étais 

sûr, le débat, ça ne me gêne en rien du tout.  Et je n'ai rien à cacher au niveau des subventions des associations. 

Seulement, vu qu'on rentre dans des arguments juridiques à chaque fois, à chaque conseil, on me dit « oui, 

mais la loi, c'est ça. » Il a fallu revoter. Il a fallu refaire. Donc maintenant, vous me mettez devant le fait 

accompli. Donc j'ai cherché la solution qui avait le moindre risque juridique. Parce que si jamais quelqu'un, 

peut-être pas vous, mais une association va au tribunal administratif, le responsable c'est le maire. » 

Madame Elora GILLY : « Ce serait quoi son argument, du coup ? » 

Monsieur le Maire : « C'est la prise illégale d'intérêt. Quiconque qui a un intérêt dans une association »  

Madame Elora GILLY : « Vous parlez d'une autre association, potentiellement extérieure aux membres qui 

sont ici ? » 

Monsieur le Maire : « Oui, mais n'importe quelle association du dossier qu'on m'a listé, parce qu'elle n'est 

pas contente de sa subvention, le tribunal administratif va tout éplucher, en regardant s'il n'y a pas eu une 

prise illégale d'intérêt. Donc si j'étais certain que personne ne fasse de recours au tribunal administratif, ça 

ne me pose aucun problème. Pendant 6 ans, j'ai toujours assumé les décisions qu'on a prises et les débats qu'il 

y a eu, j'ai toujours assumé. Mais là, maintenant, vu que ça prend une tournure plus juridique, je suis obligé 

de regarder et de choisir la solution qui soit la moindre. Autant ce sera sur nous, autant ce sera sur vous si 

vous souhaitez rester : si une association fait un recours, vous serez impliqué pour prise illégale d’intérêt. » 

Madame Elora GILLY : « Je sors pour mon association ? »  

Monsieur le Maire : « Oui, tu sors pour ton association, vu que moi, je sortirai pour l'association où je suis. 

Voilà, la solution, c'est ça, c'est de sortir pour les débats et pour les votes. C’est la solution, je vous le dis, la 

plus sécurisée juridiquement. Après on peut toujours discuter sur le fait qu’on prend des risques. Mais 

juridiquement la solution la plus sécurisée, c’est celle-là : les membres d’associations sortent et pour le débat 

et pour le vote. » 

Madame MOTARD Anne-Marie : « On a peut-être mal compris, ou l’explication n’était pas claire : est-ce que 

tu envisages un vote bloqué des subventions, ou est-ce que tu envisages un vote association par association ? » 

Monsieur Pascal Guichard ; « Ça, on peut le voter, on demande à tout le monde. On demande aux membres 

du conseil quelle procédure on veut suivre. » 

Madame GILLY Elora : « Quel degré d’implication dans l’association ? La question est, est-ce que les 

bénévoles restent ici ou sont-ils considérés aussi à risque ? » 

Monsieur le Maire : « C'est à risque. Les bénévoles sortent. » 

Monsieur CAMMAL David : « On peut avoir des enfants qui sont directement impliqués dans un bureau et 

là, il peut y avoir une prise d'intérêt illégal. » 

Monsieur le Maire : « Si j'étais absolument certain qu'il n'y ait pas de recours, on fait la procédure 

habituelle comme je l'ai fait pendant 6 ans et, ça ne m'a posé aucun problème, mais maintenant, on se 

retrouve dans une situation : est-ce qu'on prend le risque juridique d'inéligibilité et d’une forte amende ou 

on ne le prend pas ? » 



Madame Anne-Marie MOTARD : « Pascal proposait de prendre l’avis des conseillers sur la procédure. C’est 

une responsabilité collective. » 

Monsieur le Maire : « Oui, à la fois collective et individuelle, parce que celui qui restera, s’il y a un recours, 

c'est lui, individuellement, qui va devoir aller s'expliquer au tribunal administratif.  

Madame Anne-Marie MOTARD : « Mais les personnes concernées vont sortir au bon moment ».  

Monsieur le Maire : Le bon moment, c'est quoi ? Au moment du vote ou au moment du débat ? Les 

jurisprudences disent que la situation la plus sécurisée juridiquement, c'est avant le débat. Après, chacun, 

individuellement, sera responsable devant le tribunal administratif. Vous savez comment ça se passe. Chacun 

reçoit un recommandé. Et puis chacun ira défendre sa prise illégale d’intérêt. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Demandons l'avis des conseillers. Et en plus qu’est-ce qu’on entend par 

débat ? Il y a peut-être deux types de débats. Il va y avoir un débat général, me semble-t-il, sur les critères, 

sans nommer aucune association. Donc ça, c'est un débat, il me semble, auquel il est important que tous les 

conseillers participent. Et après, il y aura un débat sur les cas individuels qui seront présentés. Le vote bloqué 

est quand même problématique en termes de transparence et de démocratie. »  

Monsieur le Maire : « Ceux qui veulent sortir avant le débat sortent, ceux qui ne veulent pas sortir, comme je 

vous l’ai dit, je ne vais pas envoyer la gendarmerie, chacun fera ce qu’il voudra. Mais s’il y avait un recours, 

chacun est responsable personnellement devant le tribunal administratif. C’est tout ce que je dis. Et je le 

regrette, parce que la juridisation du débat public, ce n’est jamais une bonne chose. Il y a la loi et les 

jurisprudences dont on n’est jamais sûr. Quand on va sur ce terrain-là, on part sur des sables mouvants. Ce 

que j’ai fait pendant 7 ans, ce n’est malheureusement plus possible. Ce que je propose, c’est que ceux qui sont 

impliqués dans une association sortent avant le débat et le vote, les autres restent. Après, c’est de la 

responsabilité individuelle. Par contre, cela sera marqué au procès-verbal. Malheureusement, quand on va 

sur ce terrain judiciaire, on ne sait jamais où on va. Il y a la loi, en général très claire, et les jurisprudences, 

la Cour de Cassation, qui souvent n’ont plus rien à voir avec la loi ». 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Tu l’as dit clairement, chaque conseiller prend ses responsabilités ». 

Monsieur le Maire : « Sachez que le risque, il est là : inéligibilité et forte amende ». 

Madame Elora GILLY : « On ne pose même pas des questions d’information avant ? Quels sont les critères 

d’attribution ? 

Monsieur le Maire : « Les questions, ce sera pendant le débat. Virginie va vous lire la liste de propositions de 

subventions. C’est vraiment contre ma volonté, en 6 ans je n’ai jamais fait ça, mais malheureusement… » 

Les conseillers suivants sortent de la salle : Oscar ALLE, David CAMMAL, Christophe VIDAL, Marion 

ROUSSIGNOL, Christine CAMMAL, Elora GILLY. 

Monsieur Thierry FANGOUS reste présent. 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO prend la présidence de l’assemblée, 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Je vais lire toute la liste avec les propositions de subventions 2026, 

vous poserez vos questions à la fin.  

Ad Augusta 3 700 €, la Badiane, ce sera à la demande, La Belote 34, 300 €, le Comité des fêtes 8000 euros, le 

Boxing club Thomas 500 euros, les Fins Pêcheurs 1500 euros, le Foyer Rural 2000 euros, Hakuna Matata 

500 euros, le kali club 700 euros, K-Danse 500 euros, la Joyeuse Pétanque 850 euros, la Lyre Saint-

Bauziloises 500 euros, la Pensée Vagabonde 1400 euros dont 1000 euros pour les mûrs en poésie, l'Aire de 

famille 2000 euros, le Biscan pas 500 euros, le Sou des écoles 3000 euros, les Amis des Beaux-Arts 300, les 

Anciens Combattants 500, les Artisanes à la demande, les Fleurs de Lys 200 euros, Lo Publiaire 1300 euros, 

l'OMS 0, le Rugby Club 1500 euros, le Saint Hubert Club 500 euros, Sun Training 500 euros, Thaurac Tennis 

Club 1000 euros, Tirer du Sac 400 euros, Racine Canton de Ganges 1000 euros, Partons du Bon Pied 500 

euros, Club de Gymnastique 500 euros, Édition Mon Arbre d'Or 0, Association Sportive Louise Michel 0, le 

Budget Participatif 1500 euros, pour un total de 35 650 euros, et les Mouffettes 0 euros. Voilà. »  



Madame Anne-Marie MOTARD : « Alors, quelle est la procédure que tu envisages ? On va voter pour chacune 

des associations ? » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « On va voter pour le budget global. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « La présentation nous induit en erreur alors, puisque sur le document on 

voit « Pour, Contre ou Abstention » pour chaque association.   

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Ce n’est pas moi qui ai préparé le document ». 

Madame Anne-Marie MOTARD : Pourtant, c’est un point de procédure particulièrement important. La 

présentation induit en erreur. 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « On fait un vote global comme on a prévu. Je ne sais pas qui a préparé 

le document, et l’adjointe en charge est sortie ». 

Madame Anne-Marie MOTARD : « D’accord, oublions cette procédure. Vous souhaitez un vote bloqué. Alors, 

avant qu'on rentre dans le débat sur les attributions pour chaque association, j'aimerais avoir quelques 

explications sur les critères. C'est-à-dire, comment sont attribuées les subventions, comment on choisit les 

montants, quels sont les critères retenus pour attribuer telle ou telle subvention ? »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Les demandes de subventions ont été faites sur dépôt de dossier 

d'abord, et au niveau des montants, c'est décidé avec l’équipe municipale. » 

Monsieur Pascal GUICHARD : « Tout est différent pour chaque association. Il y en a qui ont des salles, il y 

en a qui n'en ont pas ».  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Les critères, sont en fonction des salles prêtées, s'ils payent de l'eau, 

de l'électricité, s'ils payent un loyer, qu'est-ce qu'on leur donne, si nous, la mairie, on abonde pour certains 

événements à hauteur d'une demande qui est faite, parce qu'il se peut que pour un événement, on nous demande 

de participer. Donc on le met, on le met au vote, et on décide de participer ou de ne pas participer. Et c'est en 

fonction de ça que sont attribuées les subventions. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Ces critères ne sont pas égalitaires, parce qu'il y a des associations qui ont 

les mêmes avantages que d'autres, mais qui n'ont pas de subventions, ou elles ont été réduites ». 

Madame MOTARD Anne-Marie : « Pour en revenir aux critères, je te remercie de ta réponse, Virginie. Ce 

qui serait bien, c'est que les conseillers soient informés, et plus généralement les associations, de ces critères. 

Qu'ils soient objectivés, c'est-à-dire qu'on ait un document qui mette noir sur blanc le type de critères, ce qui 

est pris en compte »  

Madame Christine ANDRES : « Il y a des mairies qui ne donnent rien du tout. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Peut-être. Je fais une demande d'objectivité, de précision de ces critères ».  

Madame Christine ANDRES : « Est-ce que vous l'aviez fait par le passé, déjà ? Quand vous, vous y étiez ?» 

Madame Anne-Marie MOTARD : « La deuxième chose que j'aimerais demander, parce qu'on l'avait demandé 

déjà lors d’un précédent conseil, et Oscar avait donné son accord : nous souhaitons avoir accès au bilan des 

associations, parce que je suppose -tu ne l'as pas mentionné- que dans les critères, le bilan d'activité est 

apprécié ? »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Oui, ça fait partie du règlement, toute association qui demande une 

subvention doit fournir un bilan financier. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Donc, est-ce que les conseillers, de manière générale, pourront avoir 

accès aux bilans ? »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Alors là, je ne te répondrai pas de suite, je vais demander si c'est 

possible ou pas, si le maire n'y voit aucun problème moi, je n'y vois aucun problème. » 

 



Madame Anne-Marie MOTARD : « Cela me semble important, parce que les subventions, c'est de l'argent 

public, et nous sommes tous, autour de la table, élus, et donc nous avons une responsabilité par rapport aux 

dépenses, à l'utilisation de cet argent public. Ça ne sous-entend pas qu'il est mal utilisé, c'est simplement une 

manière d'objectiver et de poser les choses de manière à ce que ce soit clair. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Si Oscar vous a répondu que c’était possible, pas de problème » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Normalement, tous les conseillers ont accès aux dossiers qui sont instruits 

en conseil. C’est la loi. Il n’y a pas d’ambiguïté là-dessus. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « La réponse municipale, c'est qu'effectivement, il y a quelques associations 

qui se voient diminuer les budgets par rapport aux années précédentes. Il y en a certaines qui n’y sont 

carrément pas et complètement annulées. Par contre, les critères qui ont été établis pour cela, est-ce que c'est 

uniquement des critères subjectifs, ou est-ce que c'est des critères objectifs, type recherche d’économies ? »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « C'est objectif, je pense. C'est une décision, encore une fois, 

municipale. Maintenant, si on a pris la décision de baisser certaines subventions, c'est qu'il y avait, je pense, 

pour moi, des raisons. Par rapport à certaines associations qui, par exemple, ne payent pas de loyer, qui ont 

une salle dédiée, et qui, toute l'année, ne payent pas ni l'eau, ni l'électricité. Ce sont des frais qui sont imputés 

à la commune. Comme vous le rappelez si bien, c'est de l'argent public. Donc, voilà, c'est une des raisons qui 

est avancée. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Ces avantages qui sont acquis par certaines associations, qui ont été 

accordés par la mairie, ce ne sont pas les associations, les unes ou les autres qui ont eu ces avantages, qui 

sont venues avec un couteau sous la gorge pour les obtenir. Donc, ces avantages étant déjà acquis, pourquoi 

les remettre en cause aujourd'hui, en les pénalisant, et en mettant leur activité et leur devenir en péril, d'autant 

que certaines de ces associations ont des activités qui sont quand même significatives sur la commune, qui ont 

un impact sur l'ensemble de la population, pas seulement une tranche d'âge ou un type d'activité, mais qui 

recouvrent pratiquement tout ce que l'on peut imaginer possible sur le village. Et donc, c'est quand même très 

problématique pour certaines de ces associations d'être mises en péril, d'une part par rapport à leur viabilité 

financière sur l'exercice à venir, et puis d'autre part sur les projets qu'elles peuvent avoir et qui leur 

permettraient dans un avenir relativement proche, de pouvoir boucler une activité qui ne sera que positive et 

productive pour le village. Donc, c'est dommage de sanctionner ces associations. » 

Madame NOEL-KERDUDO Virginie : « Alors, pour moi, ce n'est pas une sanction, c'est un choix. »  

Monsieur Pascal GUICHARD : « Moi, je pense que c'est votre avis, on ne le partage peut-être pas tous, on 

est responsable nous aussi, on essaie de bien distribuer l'argent. »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « C'est un choix municipal qui a été fait, on l'assume entièrement, 

l'équipe l'assume, maintenant, vous ne le partagez peut-être pas et je l'entends, mais maintenant, voilà, on 

avait des choix à faire, on les a faits. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Je voudrais être plus explicite que mon collègue, donc là, il s'agit de l'Aire 

de Famille notamment. L'Aire de Famille mène effectivement une activité intergénérationnelle qui se trouve 

ouverte à un large public et qui a surtout cette perspective, si j'ai bien compris, au vu des comptes rendus et 

de tout ce qui m’a été relaté, d'être labellisé par la CAF comme Espace de Vie Sociale, ce qui donnera lieu à 

une subvention visiblement significative de 40 000 euros, donc ça veut dire une montée en puissance de cette 

association, ce qui est très bien puisqu'elle s'adresse aux jeunes, aux enfants, aux bébés, aux personnes âgées, 

etc. Donc c'est exactement, me semble-t-il, le genre d'activité qui est importante au niveau du village. Donc, 

diminuer d'un tiers la subvention est quand même significatif en termes à la fois d'image et aussi de 

fonctionnement, c'est-à-dire que le fonctionnement risque d'être amoindri par la baisse de la subvention, et 

surtout, me semble-t-il, ça lance un signal négatif par rapport aux institutions susceptibles de soutenir cette 

association, notamment la CAF, en indiquant finalement un désengagement de la collectivité. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Non seulement je ne suis pas d'accord avec toi, c'est ton avis, Anne-

Marie, pas le mien. On soutient l'Aire de famille, dans plein d'actions, dans plein de choses. J'estime que, pour 

ma part en tout cas, on est présent quand elle nous demande d'être présents, et on ne les laisse pas tomber. 



Là, maintenant, le choix a été fait comme ça, c'est notre choix. On n’a pas le même avis que vous effectivement, 

c’est comme cela, c’est le choix de la municipalité. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « C’est très clair ». 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Si je n'ai pas été précis dans l’identification de l’association, c’est pour avoir 

un discours général ».  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Disons que, par rapport au débat, vous n'êtes pas sorti, et vous êtes 

membre du bureau de l'Aire de famille et normalement, vous n'auriez même pas dû prendre part au débat. 

Comme on l'a dit, chacun engage sa responsabilité. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Moi, j'ai une question à poser, si c'est possible, parce que je suis tout à 

fait d'accord avec toi, nous avons des avis divergents. Ce n'est pas un problème. Le conseil municipal est là 

pour un débat démocratique. La démocratie veut dire des avis différents. Je pense qu'il est extrêmement 

important d'entendre les avis des uns et des autres, entre nous, et aussi par rapport aux gens que nous pouvons 

représenter les uns et les autres.  

Donc, ma deuxième question concerne la subvention des Mouffettes, d'ailleurs, les Mouffettes n'apparaissent 

pas dans la liste de demandes de subventions, Donc, je m'interroge un petit peu, puisque, semble-t-il, c'est la 

deuxième ou la troisième année que le café associatif fait une demande de subvention. Je voudrais savoir 

pourquoi cette association n'apparaît pas dans la liste. C'est le premier point. Le deuxième point, ce que tu as 

indiqué un peu à la fin en disant « et zéro pour les Mouffettes ». J'aimerais avoir quelques précisions et 

explications sur ce choix de ne pas attribuer de subvention au café associatif qui, si mes souvenirs sont bons, 

respecte son ordre de mission et le cahier des charges des activités. Je pense que le cahier des charges est 

rempli et que ce café, comme beaucoup d'autres associations, contribue à la diversité de l'offre culturelle et à 

la diversité des activités au sein du village. Je reviens à ma question : pourquoi elles ne sont pas dans la liste 

? Et pourquoi zéro subvention ? » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Elles ne sont pas dans la liste, parce que ç’est simplement un oubli. 

On s'en excuse. Mais la subvention, c’est notre choix. » 

Monsieur Pascal GUICHARD : « On les aide pas mal techniquement, on pourra encore les aider. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Ce que j’ai entendu, c’est que vous avez la volonté de soutenir toutes les 

associations, y compris les Mouffettes, y compris l’Aire de famille. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Oui. Après, le montant des subventions octroyé, c’est un choix. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Dernier point sur la liste. Est-ce qu'on peut avoir des précisions sur ce 

budget participatif ? »  

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Le budget participatif correspond à une enveloppe financière 

réservée au soutien de projets portés par les habitants. A titre d'exemple, cette enveloppe pourra contribuer 

au financement du projet de jardin participatif actuellement en préparation.  Il faudrait le voir avec l'adjoint 

concerné, puisque c'est David qui a reçu Bilal. C'était une consultation citoyenne qui avait été faite, si mes 

souvenirs sont bons... » 

Monsieur Pascal GUICHARD : « C’est plusieurs administrés de St Bauzille qui veulent faire un jardin 

associatif, participatif. » 

Monsieur FANGOUS Thierry : « Ils veulent se constituer en association ? » 

Monsieur Pascal GUICHARD : « Ils seront obligés, s’ils veulent des subventions. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Oui. Je pense, par rapport au statut. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « C'est pour ça que je pose la question, parce que dans un projet participatif, 

en fait, il y a une procédure. C'est un projet, oui. Il y a un appel à projets, il y a un cahier des charges. Il y a 

une procédure. Avant de voter ça, par exemple, il faudrait connaître tous les éléments. Quelle est la procédure 

? Comment va se dérouler l'appel à projets ? Comment va être constitué le jury ? Est-ce que le jury, ce sont 



les élus municipaux ou est-ce que, par exemple, comme au niveau du Département et de la Région, ce sont les 

habitants eux-mêmes qui votent sur Internet pour soutenir tel ou tel projet ? C’est ce qui se passe au 

Département et à la Région, et cela se passe très bien. C'est intéressant comme démarche. Donc, c'est vrai que 

là, on a peu d'éléments pour tout voir. Donc, j'aimerais que cela soit noté. Il faut qu'il y ait un cadre juridique 

clair et net pour lancer ces appels à projets et surtout les sélectionner par la suite. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Je n’ai pas tous les éléments pour vous apporter toutes les 

réponses. On le note. » 

Monsieur FANGOUS Thierry : « Mais, qu’on comprenne bien, nous ne sommes pas contre les jardins 

participatifs ! Il y a déjà des choses engagés ? Des offres qui ont été faites ?» 

Monsieur Pascal GUICHARD : « Cela reste à l’état de projet, c’est en cours » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « En fait, ça ne peut pas rentrer, pour l’instant, dans le cadre d’un budget 

participatif. » 

Madame NOEL-KERDUDO Virginie : « Là encore, c’est une décision communale. Ce n’est pas ton avis, 

mais on le soumet au vote. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Ce n’est pas une question d’avis, c’est une question de procédure. » 

Monsieur FANGOUS Thierry : « Ce n’est pas une association… » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « On peut passer au vote. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? » 

Monsieur FANGOUS Thierry : « Je me retire pour ne pas participer au vote. » 

Monsieur FANGOUS Thierry sort de la salle. 

L’ordre du jour est mis au vote, 

Délibération adoptée par 11 Pour et 1 Contre 

L’ordre du jour est terminé  

Monsieur le Maire : « Anne-Marie, je me rappelle, que tu avais voulu poser la question sur les associations. » 

 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Il y avait une question concernant le changement de règlement pour la 

tarification des salles pour les associations et les conséquences que ces hausses de tarif peuvent avoir sur 

celles-ci. Ça peut, encore une fois, soit les freiner dans leur activité, soit les mettre en péril. Est-ce que le jeu 

en vaut la chandelle ? Vous parlez de passer à 150 euros de location. » 

Madame Christine CAMMAL : « Quand je suis arrivée, j’ai repris la convention qui existe depuis x années et 

je l’ai relue, c’est marqué noir sur blanc : l’article 6 mentionne bien que les associations bénéficie 1 fois par 

an de la gratuité et ensuite une participation de 150€, Je n’ai fait qu'appliquer la convention. » 

 

Monsieur le Maire : « On n’a rien modifié. » 

 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Lors des précédents mandats, les associations de Saint Bauzille bénéficiait 

de la gratuité des salles. » 

 

Monsieur le Maire : « C'était parce que nous, on le voulait bien. Mais la convention, c'était celle-là » 

 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Pendant le dernier mandat, lorsque tu étais maire, les associations de 

Saint Bauzille bénéficiaient de la gratuité, et c'était un signe d'encouragement aux activités associatives. Donc, 

on change de politique ? » 

Monsieur le Maire : « Pour le moment, Christine a souhaité rappeler le règlement, et le règlement, c'est ça. 

On se met en place. Il y a des tas de trucs à mettre en place. Le mandat va durer 7 ans, donc là, on met les 



choses en place. On a fait juste un rappel de la convention qui existait. Après, on va voir comment on 

l'applique. » 

Madame Elora GILLY : « Qu'en est-il des associations comme K Danse, Kaly-Club, des clubs qui utilisent les 

salles toutes les semaines ? Est-ce qu'on va leur casser les conventions ? Du coup, le mail n'était pas forcément 

clair dans ce sens-là. Est-ce qu’il y a d’autres associations ? »  

Madame Christine CAMMAL : « Ce sont des conventions à part, à l’année. » 

Madame Virginie NOEL-KERDUDO : « Comme l’Aire de Famille qui ne paye pas de loyer, qui ne paye pas 

d'eau, à qui on a donné l'exclusivité, qui ne l'avait pas. » 

Monsieur le Maire : « Pour avoir droit aux subventions de la CAF, ils ont demandé l'exclusivité. Donc, j'ai dit 

OK. En plus, on paye l’eau et l’électricité. Donc, on n'est pas, comme vous dites, complètement contre les 

associations. Bien au contraire. Mais on a fait juste un rappel de ce qui était en cours. » 

Madame Elora GILLY : « Je n’ai jamais dit que vous étiez contre les associations. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : J’ai dit que ça pouvait apporter un frein, je n’ai pas dit que vous étiez contre 

les associations. » 

Monsieur le Maire : « En tant que maire, pendant six ans, je n’ai jamais été un frein pour les associations. 

Tout au contraire. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « Le problème, c’est que vous n’allez plus être maire, on ne sait pas qui le sera 

à votre place. » 

Monsieur Marc MAURIN : « On a ressorti ce qui était déjà inscrit dans la convention car il y avait quand 

même des abus. Des associations qui demandaient pratiquement des salles tous les mois. Au bout d’un moment 

on est obligé de mettre un frein. Après, un peu de flexibilité… Monsieur le Maire décidera. » 

Madame Christine CAMMAL : « En plus, on a 42 associations. Il y a de plus en plus d’associations. » 

Monsieur Marc MAURIN : « On a fait le tour des salles avec les pompiers, pour la sécurité. Certaines 

manifestations seront réduites pour le nombre de personnes. Le commandant des pompiers a pointé du doigt 

certains problèmes. » 

Madame Elora GILLY : « Il faut un affichage de la jauge dans toutes les salles. » 

Monsieur Thierry FANGOUS : « D’ailleurs, c’est nous, l’Aire de Famille, qui avions demandé l’année 

dernière, de mettre les critères noir sur blanc parce que c’est important pour la sécurité du public. » 

Monsieur le Maire : « Oui, cette salle, il n’y a jamais eu rien de fait au niveau sécurité. On est en train 

d’essayer de la mettre aux normes. On est en train de faire en sorte que toutes les salles qui reçoivent du public 

soient aux normes. Rien n’a été fait pendant des décennies, il faut entretenir le bien public. » 

Monsieur Thierry Fangous : « Ce que je retiens, c’est que vous avez voulu rappeler les règles de location de 

salles pour les associations, mais que vous conserverez à votre discrétion le fait d'être plus ou moins coulant 

pour mettre à disposition des salles. » 

Monsieur le Maire : « C’est compliqué. On a beaucoup de sollicitations et peu de salles, on est obligé de 

jongler. Là, on a juste rappelé la règle qui était là depuis des années, » 

Monsieur Thierry Fangous : « Cela nous était apparu un peu abrupt. » 

Monsieur le Maire : « Si on ne rappelle pas la règle, les gens font n’importe quoi. On a juste rappelé la règle, 

et à partir de là, on va voir. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Je voudrais aborder plusieurs points : la procédure, et une réflexion un 

peu plus large. Concernant la procédure, lorsque nous avons voté les délégations au maire lors du 1er conseil, 

nous aurions dû voter les limites aux délégations du maire, ce qui n’a pas été fait. Concrètement cela veut dire 

que le maire peut fixer les tarifs de location des salles, mais le conseil doit se prononcer sur les limites à cette 



délégation (article 2). C’est juste un rappel, peut-être que lors d’un prochain conseil nous pourrons revenir 

là-dessus. En tout cas, je le porte à votre connaissance. 

En ce qui concerne le tarif des salles, je pense que, quelle que soit la convention, je ne sais pas de quand elle 

date, mais je pense que c'est un débat qui devrait avoir lieu avec les conseillers municipaux. Parce que le 

fonctionnement, les règles tarifaires, le règlement, ont une incidence sur l'objectif, sur le fonctionnement de 

ces associations. Je comprends très bien que certains peuvent abuser, et c'est pour ça qu'il est important 

d'avoir des bilans, d'avoir des critères qui permettent de contrôler l'activité et la bonne utilisation des salles. 

On est tout à fait d'accord. Au niveau économique, on peut aussi se poser la question de la gratuité totale des 

salles. C'est une question légitime. Mais je pense qu'il serait important que le Conseil soit associé à la 

réflexion. Surtout qu'on ait des éléments objectifs. C'est-à-dire, par exemple, en termes économiques, si on fait 

payer, quels sont les différents scénarios, à quel coût, quelles vont être les retombées financières pour la 

commune. Donc, il me semble que c'est un débat qui devrait avoir lieu en Conseil. Et on a déjà évoqué, Thierry 

a évoqué, aussi, le problème de l'égalité de traitement, ou de la non-égalité de traitement, entre certaines 

associations qui ont des salles et d'autres qui n'ont pas de salles. Donc, comment on apprécie tout ça ? Comme 

je l'avais indiqué pour les subventions, je pense qu'on a besoin d'objectiver les critères.  

Et puis, je voudrais aussi faire une réflexion plus large sur le rôle des associations dans la commune. 

C'est vrai que j'ai été un petit peu étonnée, quand j'ai vu passer le mail qu'on m'a transmis, que ces nouvelles 

mesures aient été annoncées par un simple courriel de type administratif. Ce n'est pas une critique vis-à-vis 

de vous, Christine. Mais je trouve que c'est un peu dommage, parce que le tissu associatif du village est riche, 

on devrait être heureux d'avoir un tissu associatif aussi dynamique. Les associations, par leur diversité, leurs 

interactions avec les habitants, les jeunes et les moins jeunes, à mon avis, jouent un rôle capital dans le 

renforcement du lien social. Et retricoter le lien social, me semble-t-il, c'est quelque chose dont on a bien 

besoin, et pas seulement au niveau de la commune, mais à tous les niveaux.  

Madame Christine CAMMAL : « Toutes les semaines, je reçois une association. » 

Madame Anne-Marie MOTARD : « Et donc, je pense que ces associations, on doit leur donner un signal fort 

de soutien. C'est bien de les recevoir. Je pense que, quand on évalue le coût d'occupation des salles, 

d’entretien, etc., il faut penser en termes de coût global. Parce que ce renforcement du lien social, ces activités 

que proposent les associations aux jeunes, aux moins jeunes, qui font sortir les personnes âgées de leur 

solitude, qui évitent que les gamins soient tout le temps le nez sur des écrans ou fassent des activités peu 

recommandables dans le village, quelque part, ça n'a pas de prix. En tout cas, c'est précieux.  

Et ça, je pense que c'est important, parce que ce qui fait la richesse d'une communauté, c'est sa diversité qui 

transparaît au travers des associations. Et ce qui la rend solide, c'est le respect de ces différences, et la 

bienveillance aussi. Et je pense que c'est très important, ce signal qu'on peut lancer aux associations, de leur 

accorder toute la place qu'elles méritent, et le rôle qu'elles ont à jouer dans notre communauté. Voilà. C'est 

le point que je voulais faire sur les associations. » 

Monsieur le Maire : « On a bien entendu ces précisions. On est dans la continuité de ce qui a été fait 

pendant ces six années. Je dis qu'on a un fonctionnement depuis six ans qu'on a fait ensemble au sujet des 

associations. Après, les choses évoluent, comme tout. » 

 

Fin de séance à 20h12 

 


